
  

  

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ D'EASTMAN 
 
   

 
RÈGLEMENT NO 2024-15 SUR LA MUNICIPALISATION DES CHEMINS PRIVÉS 

 

 
ATTENDU QU’une municipalité peut acquérir des biens pour les fins de sa compétence; 
 
ATTENDU QUE dans le cadre de sa compétence en matière de voirie, il peut être 
approprié que la Municipalité acquière des chemins privés; 
 
ATTENDU QU’ il est nécessaire et dans l’intérêt public de revoir, préciser et encadrer les 
normes et modalités de cession des chemins privés conformes aux normes de 
construction des chemins publics en vigueur afin de s’assurer, lors de l’acceptation par la 
Municipalité, qu’ils soient sécuritaires, durables et garantis; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’établir des normes minimales à respecter afin de transformer 
des chemins privés en chemins publics; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé 
à la séance du 2 décembre 2024; 
 
 
EN CONSÉQUENCE, LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ D’EASTMAN DÉCRÈTE 
CE QUI SUIT : 

  

 
ARTICLE 1 OBJECTIF 
 
Établir les conditions de municipalisation des chemins privés conformes aux normes de 
construction des chemins publics en vigueur dans la Municipalité, notamment celles 
prescrites au Règlement de construction et au Règlement de lotissement. 
 
 
ARTICLE 2 CHAMP D’APPLICATION  

 
Le règlement s’applique à l’ensemble des chemins privés conformes aux normes de 
construction des chemins publics en vigueur. Il porte sur tout chemin qui est construit sur 
un terrain privé, pour l’usage du propriétaire du terrain, des propriétaires de terrains 
riverains ou d’autres personnes, peu importe que cet usage se fasse en vertu d’une 
entente écrite ou autrement convenue avec le propriétaire ou par tolérance de ce dernier 
et dont on veut la transformation en chemin public. 
 
Tout chemin correspondant à la description du premier alinéa est désigné au présent 
règlement sous l’expression « chemin privé ». 
 
Le processus de transformation d’un chemin privé en chemin public est désigné au 
présent règlement sous l’expression « municipalisation d’un chemin privé ». 
 
 
ARTICLE 3 DEMANDE DE MUNICIPALISATION 
 
3.1 Conditions préalables à la demande de Municipalisation 
 
a) Un (1) bâtiment habitable ou un lieu d’affaires doit y être construit ou si la partie 

du chemin non municipalisé portant le  même  nom  que le  chemin  d’origine,  
permet,  si  telle  partie  ou  tel chemin est municipalisé, la continuation de ce 
chemin sous réserve que la partie du chemin à municipaliser ne représente pas 
une superficie supérieure à 35 % de la superficie totale  du chemin et qu’il y  ait  
déjà un (1) bâtiment habitable ou un lieu d’affaires construit sur ce  chemin  et  
qu’il est  à  l’avantage  de  la  municipalité  de  procéder  à  telle municipalisation; 

 
b) Le chemin privé a été entretenu en été et en hiver par son propriétaire ou ses 

utilisateurs, au cours des douze (12) mois précédant la date de la présentation 



  

  

de la demande; 
 
c) Le chemin privé forme un lot distinct au cadastre et doit être attenant à un 

chemin public faisant partie du territoire de la Municipalité; 
 
d) Le chemin privé répond aux normes de construction des chemins publics en 

vigueur dans la Municipalité, notamment celles prescrites au Règlement de 
construction et au Règlement de lotissement; 

 
e) Le propriétaire ou le requérant mandaté doit présenter une requête écrite à la 

Municipalité. 
 
3.2 Contenu de la requête 
 
Les demandeurs doivent avoir l’autorisation écrite du propriétaire du fonds de terrain qui 
devra être cédé à la Municipalité pour la municipalisation du chemin si la demande n’est 
pas faite par le propriétaire lui-même. 
 
La requête devra être accompagnée des frais non remboursables de 300 $ exigés pour 
l’analyse du dossier et devra être accompagnée des documents suivants :  
 

➢ Lettre d’un notaire attestant que le nom du propriétaire du chemin apparaissant à 
la demande est bel et bien le propriétaire du chemin privé et que le terrain en 
cause est franc et quitte de tout privilège, hypothèque ou autres charges; 

 
➢ Description préparée par une firme d’ingénieurs montrant comment et vers quel 

terrain sont drainées les eaux de surface provenant du chemin privé et des 
terrains riverains et décrivant les droits réels et servitudes nécessaires à la pleine 
jouissance des lieux, ou si aucun droit réel ou servitude n’est nécessaire, une 
indication à cet effet, notamment qu’aucun droit réel ou servitude n’est 
nécessaire relativement à l’écoulement des eaux sur des terrains voisins; 

 
Une fois le dossier complet, notamment lorsque tous les coûts exigibles auront été payés 
et les documents déposés, une analyse de préfaisabilité du dossier est effectuée par la 
direction des travaux publics. Cette analyse sera présentée au conseil municipal.  
 
3.3 Analyse de la requête et procédure de municipalisation 
 
Le conseil municipal se réserve le droit discrétionnaire de refuser toute demande de 
municipalisation de chemin s’il considère qu’il n’est pas dans l’intérêt public municipal de 
procéder à l’acceptation de la demande de municipalisation. 
 
Si le Conseil se prononce en faveur du projet, une demande de prix pour étude de 
conformité des chemins sera demandée par la Municipalité auprès d’une firme 
indépendante de son choix dans le but  d’établir les frais à payer par le requérant.  
 
À la suite de cette demande de prix, si le propriétaire désire poursuivre le processus de 
municipalisation, il devra défrayer le coût total conformément à la soumission déposée 
par la firme indépendante afin de procéder à l’étude de conformité.   
 
Si, à la suite de l’étude de la conformité des chemins, il s’avère que ceux-ci ne soient 
pas conformes à la réglementation municipale en vigueur, les corrections devront être 
apportées. Une nouvelle demande d’analyse devra être formulée et les mêmes frais 
s’appliqueront. 
 
 
ARTICLE 4 CESSION 

Le propriétaire du fond de terre visé par la municipalisation doit céder, sans frais, 
l’assiette du chemin à la Municipalité par contrat notarié, avec garantie légale. Tous les 
frais relatifs à cette transaction sont à la charge complète du cédant, incluant les 
honoraires professionnels (notaire, arpenteur ou autres si requis) et les déboursés.  
 
Par la suite, le conseil municipal procédera, par résolution, à son ouverture en tant que 
chemin public.  
 
 



  

  

ARTICLE 6 ENTRÉE EN VIGUEUR ET ABROGATION 
 
Le présent règlement remplace et abroge le règlement no 2011-14 et ses amendements 
et entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
 
Signé à Eastman, le ______________________________________ 
 
 
 
 

 

Nathalie Lemaire   Marc-Antoine Bazinet 
Mairesse    Directeur général et greffier-trésorier 
 
 
Avis de motion :      Séance ordinaire du 2 décembre 2024 
Présentation du projet de règlement  Séance ordinaire du 2 décembre 2024 
Adoption du règlement :     Séance ordinaire du 13 janvier 2025 
Entrée en vigueur :    17 janvier 2025 

 


